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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
S. E. M. Charles Nqakula, Ministre de la surete et de la 
securite de l’Afrique du Sud et Facilitateur du 
processus de paix au Burundi. 

II en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Charles Nqakula, Ministre de la 
surete et de la securite de l’Afrique du Sud et 
Facilitateur du processus de paix au Burundi. 

J’invite M. Nqakula a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de S. E. M. Charles Nqakula, Ministre de la 
surete et de la securite de l’Afrique du Sud et 
Facilitateur du processus de paix au Burundi. Je lui 
donne la parole. 

M. Nqakula {parle en anglais) : Je salue tous les 
membres du Conseil. Je voudrais tout d’abord 
presenter l’equipe qui m’accompagne, representee, en 
l’etat, par mon adjoint, M. Kingsley Mamabolo, qui est 
l’Envoye special sud-africain dans la region des 
Grands Lacs. Je suis egalement accompagne de 
M. Adonia Ayebare, qui represente l’Ouganda dans 
cette salle et qui est aussi membre de notre Comite 
technique regional et de l’equipe de facilitation. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que les autres membres du Conseil de securite, de 
la rare occasion que vous nous offrez de prendre la 
parole devant le Conseil sur la question dont nous 
sommes saisis : la recherche d’une paix durable au 
Burundi. 


La premiere question que je voudrais aborder est 
celle de l’Accord general de cessez-le-feu signe par le 
Gouvernement burundais, dirige par le President Pierre 
Nkurunziza, et le Parti pour la liberation du peuple 
hutu-Forces nationales de liberation (PALIPEHUTU- 
FNL), dernier mouvement rebelle qui reste en dehors 
des processus de democratisation au Burundi et qui est 
dirige par le President Agathon Rwasa. L’Accord a ete 
signe le 7 septembre de l’annee derniere. 

Dans les 72 heures qui ont suivi la signature de 
l’Accord general de cessez-le-feu, nous avions espere 
que le processus de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion serait mene a bien, mais cela n’a pas ete 
le cas, car des problemes sont apparemment survenus. 

A ce stade, certains combattants du 
PALIPEHUTU-FNL sont prets a se soumettre au 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. Nous representons l’initiative regionale de 
l’Union africaine et sommes charges de la faciliter, 
mais nous avons besoin d’aide pour engager et mener a 
bien ce processus. 

J’ai parle de problemes apparus dans 
l’application de l’Accord de cessez-le-feu. Je vais 
indiquer maintenant en quoi ils ont consiste. 

Premierement, le plus gros probleme etait que 
l’Accord de cessez-le-feu n’a pas dissipe les soup 9 ons 
et la mefiance qui avaient impregne le debut du 
processus de negociation. Le Gouvernement burundais 
n’a pas cru que le PALIPEHUTU-FNL respecterait 
l’Accord. De son cote, le PALIPEHUTU-FNL se 
mefiait beaucoup du gouvernement et pensait qu’il 
n’honorerait pas ses engagements. 

Malgre ces soupgons, nous avons pris nos propres 
dispositions pour le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. Nous avons egalement 
verse des fonds au PALIPEHUTU-FNL pour qu’il 
puisse entrer en contact avec ses combattants et leur 
expliquer toutes les consequences de l’Accord general 
de cessez-le-feu. 

Au milieu du mois de septembre, nous avons 
emmene certains des dirigeants des FNL au Burundi 
afin qu’ils puissent se faire une idee de la situation 
politique et des conditions de securite dans le pays. 
Apres qu’ils se furent assures que les conditions etaient 
reellement propices a leur retour dans le pays, nous les 
avons ramenes en Tanzanie. 
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Nous avons mis sur pied le Mecanisme conjoint 
de verification et de suivi en octobre de cette annee-la, 
bien que le PALIPEHUTU-FNL ait boycotte la creation 
de cette structure. Les FNL ont par la suite adhere au 
Mecanisme, mais n’ont pas assiste regulierement aux 
reunions. Elies se sont ulterieurement retirees du 
Mecanisme. 

La situation au Burundi n’etait pas propice non 
plus a l’achevement du programme de facilitation. La 
scene politique etait minee par de grosses erreurs 
d’appreciation de la part du Gouvernement et des 
dirigeants du Conseil national pour la defense de la 
democratie (CNDD)-Forces pour la defense de la 
democratic (FDD) actuellement au pouvoir. Le 
President Nkurunziza se trouvait aussi dans Fimpasse 
avec l’opposition politique. Les dissensions au sein 
meme du parti au pouvoir ont encore complique les 
choses. Tout cela a fmalement abouti a la detention de 
M. Hussein Radjabu, ancien President du parti au 
pouvoir. 

Les membres du Conseil de securite n’ignorent 
pas que des changements se sont produits 
dernierement. Sans pretendre avoir le monopole des 
decisions fmalement prises, nous avons neanmoins 
contribue a ces changements. Nous avons participe a 
un certain nombre d’echanges avec le President du 
Burundi, au cours desquels nous avons tente de plaider 
en faveur d’une nouvelle approche de la situation 
politique dans le pays, qui devenait tendue. Nous lui 
avons en effet suggere d’engager le dialogue avec 
l’opposition pour sortir de l’impasse. Nous sommes 
done heureux qu’il ait finalement reussi a faire face a 
la situation et qu’il ait ete felicite par les dirigeants du 
Front pour la democratie au Burundi (FRODEBU) et 
de l’Union pour le progres national (UPRONA). 

Nous avons egalement evoque avec lui la 
possibilite de relacher M. Hussein Radjabu. Nous 
pensons qu’il s’interesse reellement a la question. 
Notre argument consistait a dire que c’est seulement 
lorsque son propre parti sera uni qu’il pourra lui-meme 
donner l’orientation politique adequate a revolution du 
Burundi, tant s’agissant du climat politique du pays 
que pour contribuer a l’elaboration des textes defmitifs 
des accords passes entre son gouvernement et le 
PALIPEHUTU-FNL. 

Nous avons aussi fait en sorte qu’il accepte le 
principe d’une reunion, essentielle pour nous, afm de 
lever les eventuels obstacles restants au sujet des 
problemes dus a la defiance entre les deux parties au 


conflit. Nous 1’avons en fait convaincu de rencontrer le 
President du PALIPEHUTU-FNL en tete a tete. Cette 
rencontre a eu lieu le 17 juin 2007, sous l’egide et la 
direction du President Kikwete, de la Tanzanie. Elle a 
ete l’occasion d’examiner certaines questions et a 
debouche sur certaines des decisions suivantes. 

Premierement, le President Nkurunziza et 
M. Rwasa ont renouvele leur engagement a appliquer 
l’Accord general de cessez-le-feu. Deuxiemement, ils 
ont tous deux convenu qu’il etait necessaire de 
reactiver immediatement le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance, seul instrument 
disponible pour la mise en oeuvre de l’Accord de 
cessez-le-feu. 

Ils sont egalement tombes d’accord sur une 
liberation rapide des prisonniers politiques et 
prisonniers de guerre, a la faveur d’un systeme qu’ils 
ont mis au point et qui comprend les elements suivants. 
Tout d’abord, les FNL communiqueront 
immediatement une liste de leurs prisonniers et une 
commission conjointe sera etablie, en collaboration 
avec le Ministere de la justice du Burundi, pour 
controler la liste fournie par les FNL, ensuite les 
prisonniers seront elargis. 

Les deux dirigeants ont aussi accepte l’idee de 
communications directes entre eux, afm de regler les 
problemes qui pourraient survenir dans le processus de 
mise en oeuvre des decisions. 

Le dernier point de l’accord consistait a dire que 
les dirigeants du PALIPEHUTU-FNL devaient revenir 
au Burundi, afm qu’ils soient etroitement associes aux 
decisions a prendre, ainsi qu’a l’application de ces 
decisions, pour orienter ainsi de fai^on idoine la 
conduite a bon terme du programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration. 

Bien sur, un schisme est apparu au sein du 
PALIPEHUTU-FNL, qui a eu pour consequence qu’un 
certain nombre de combattants ont abandonne leurs 
positions et tente de rejoindre le programme de 
desarmement, demobilisation et reintegration. Cela 
s’est produit en aout 2007. Mais leur demarche n’a pas 
ete acceptee par ceux qui maintenaient leurs positions 
sur les bases des FNL dans plusieurs zones, notamment 
Rukovo et la foret de la Kibira, ainsi que dans Test de 
la Republique democratique du Congo. 

Mecontents que certains quittent leurs positions, 
des elements des FNL ont pris en chasse les deserteurs. 
Le 6 septembre, 21 ont ete tues a Buterere. Le 
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l er novembre, neuf ont ete decapites a Rugazi. Le 
10 novembre, trois dirigeants de ces groupes ont 
egalement ete assassines dans le centre de Bujumbura. 
Evidemment, nous savons bien que d’autres personnes 
ont ete tuees a l’interieur meme des camps du 
PALIPEHUTU-FNL, apres avoir affiche leur intention 
d’abandonner leurs positions, ou simplement parce 
qu’on les soupfonnait d’y songer. 

S’agissant de la facilitation, nous devions done 
reflector a ce qu’il fallait faire compte tenu des 
circonstances, et nous avons done sollicite l’avis de la 
direction de l’initiative regionale, qui nous a conseille 
de ne pas oublier les dispositions de 1’Accord general 
de cessez-le-feu. Entre autres choses, celui-ci stipule 
que l’Union africaine doit creer une force specialement 
chargee de proteger les dirigeants et les combattants du 
PALIPEHUTU-FNL, notamment lorsqu’ils font 
mouvement vers les zones de rassemblement; que le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
doit, en cooperation avec l’ONU, aborder la question 
des structures et modalites de commandement pour les 
perimetres de securite internes et externes des zones de 
rassemblement; et que le Mecanisme et les equipes de 
liaison conjointes doivent aider a l’enregistrement et au 
controle des combattants dans les zones de 
rassemblement. On nous a egalement dit que le 
processus souhaitable - apres que tout cela a ete 
paracheve - consistait a ce que nous nous rendions sur 
les bases du PALIPEHUTU-FNL pour conduire ces 
combattants vers les zones de rassemblement, leur 
assurant ainsi la protection necessaire pour qu’ils ne 
soient pas attaques pendant leur deplacement vers ces 
zones. 

Les dirigeants ont toutefois precise qu’il y avait 
maintenant des gens qui voulaient prendre part au 
processus et qu’il nous incombait de creer ces zones de 
rassemblement pour les y installer, et ainsi entamer le 
processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration. Bien evidemment, nous parlons ici de 
2 700 combattants qui se sont portes volontaires pour 
le processus. Dans les echanges que nous avons eus 
avec eux, ils ont indique qu’environ 800 membres du 
PALIPEHUTU-FNL, qui n’ont pas abandonne leurs 
positions, demeurent a l’exterieur de ces zones. Notre 
interpretation de la situation nous amene done a penser 
que la grande majorite des combattants des FNL ont 
effectivement abandonne leurs positions et demandent 
a etre inclus dans le processus qui doit aboutir, au bout 
du compte, a leur reinsertion dans la vie politique, 
sociale et economique du Burundi. 


Apres avoir vu certaines de ces personnes dans la 
zone de rassemblement de Randa, nous nous sommes 
adresses a la communaute internationale pour lui 
expliquer ce qui s’etait passe. Bien sur, il est 
maintenant clair pour nous que la communaute 
internationale n’etait guere encline a prendre part au 
processus. On ne nous a pas dit pourquoi. Mais nous 
avons appris, grace a des echanges a differents 
niveaux, que l’une des raisons invoquees tenait au fait 
que nous ne pouvons pas etre surs que les personnes 
qui se disent membres du PALIPEHUTU-FNL le sont 
vraiment. Cependant, je tiens a expliquer aux membres 
du Conseil notre propre attitude a cet egard. 

S’il y a 2 700 personnes, armees pour certaines, 
qui battent la campagne au Burundi, il se pourrait bien 
qu’elles cherchent des moyens de subsistance et se 
rendent done dans les villages pour trouver de la 
nourriture, ce qui risquerait de poser probleme. On 
peut supposer qu’elles n’obtiendront pas cette 
nourriture de fafon civilisee. Dans certains cas, elles 
forceront alors les villageois a leur donner de la 
nourriture, voire les harceleront et les intimideront a 
cette fin. Nous savons, tel qu’indique par les chiffres 
que j’ai donnes, que de nouvelles attaques ont ete 
perpetrees a l’encontre de ces personnes par le reste 
des membres du PALIPEHUTU-FNL. Ces attaques 
pourraient done continuer, et on pourrait arriver a une 
situation ou les dissidents combattraient contre le reste 
des membres du PALIPEHUTU-FNL. 

Dans ce contexte, ou la population en general 
serait evidemment tot ou tard concernee dans une 
certaine mesure, il se pourrait que l’armee burundaise 
ait aussi besoin d’intervenir. Autrement dit, si nous 
n’etions pas intervenus comme nous 1’avons fait, nous 
aurions laisse se developper une situation telle que le 
pays aurait sombre dans une debauche de violence, 
sapant ainsi les efforts pour parvenir a une paix durable 
au Burundi. Pour notre part, nous pensions tout 
simplement qu’il fallait recueillir ces personnes et les 
proteger contre les attaques et, evidemment, veiller a 
ce qu’elles n’aillent pas au Burundi pour y commettre 
des atrocites. Tel etait notre raisonnement, car nous ne 
voyions pas d’autre solution. 

Bien evidemment, nous, les Africains, sommes 
toujours aux prises avec un fait qui entache notre 
conscience. C’est d’avoir laisse s’envenimer la 
situation au Rwanda, lorsque, en tant qu’Africains, 
nous ne sommes pas intervenus des le debut de cette 
situation, qui s’est fmalement terminee par des 
atrocites. Nous ne laisserons done aucune possibility 
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d’explosion de violence au Burundi. Nous pensions, en 
toute logique, qu’il etait preferable d’accueillir ces 
personnes dans les zones de rassemblement, de les 
proteger et de les empecher de participer a des 
atrocites. Nous l’avons fait sur la base des instructions 
que nous avons reques des responsables de 1’Initiative 
regionale; mais il relevait de notre responsabilite de le 
faire. 

Nous avons aussi entendu dire que la 
communaute internationale ne voulait pas prendre part 
a ces processus en raison de l’absence de dirigeants du 
PALIPEHUTU-FNL. Bien entendu, nous avons 
toujours agi en liaison avec le PALIPEHUTU-FNL, 
notamment pour l’organisation d’une reunion qui aurait 
du se tenir dimanche dernier, mais qui a du etre 
reportee a vendredi. II s’agira d’une rencontre de deux 
jours entre certains responsables du Gouvernement et 
les dirigeants du PALIPEHUTU-FNL. Cette reunion 
aura lieu vendredi et samedi en Tanzanie et s’inscrira 
dans le prolongement de nos efforts pour tenir les 
dirigeants du PALIPEHUTU-FNL informes et 
continuer de leur demander de participer au processus 
qui, au bout du compte, doit deboucher sur la mise au 
point du programme de reintegration des membres du 
PALIPEHUTU-FNL. 

Une reunion aura egalement lieu entre M. Rwasa 
et le Ministre tanzanien des affaires etrangeres. Je 
rencontrerai ensuite M. Rwasa, en ma qualite de 
Facilitateur. Nous pensons que, si la communaute 
internationale nous appuie, nous pourrons realiser 
ensemble un certain nombre de choses pour que le 
processus aboutisse. A l’heure actuelle, nous ceuvrons 
pour mettre au point le programme avant le 
31 decembre, delai fixe par l’Union africaine. Nous 
travaillons d’arrache-pied pour respecter cette 
echeance. 

Deuxiemement, nous, les Sud-Africains, sommes 
les seuls a fournir actuellement de la nourriture aux 
membres du PALIPEHUTU-FNL qui se sont presentes. 
Nous souhaitons que la communaute internationale 
nous aide a regler la question de l’enregistrement et de 
la reintegration des personnes qui se sont deja portees 
volontaires. 

Lorsque nous nous sommes adresses a la 
communaute internationale, apres avoir quitte le 
Rwanda, a propos de ceux que nous avions regroupes 
dans les zones de rassemblement, nous avons propose a 
ses representants de se rendre au Rwanda pour voir qui 
etait sur place, pour dialoguer avec ces personnes et les 


interroger pour voir si oui ou non il s’agissait de 
membres du PALIPEHUTU-FNL. Dans une declaration 
faite ensuite aux medias, ils ont indique que des 
verifications avaient ete faites aupres des dirigeants du 
PALIPEHUTU-FNL et que ces derniers, qui se 
trouvaient en Tanzanie et au Kenya, avaient nie que 
ceux qui s’etaient presentes faisaient partie de leurs 
membres. Dans mon autre vie, j’ai ete journaliste, et je 
leur ai demande s’ils avaient pose la question 
pertinente - et combien pertinente : si le 

PALIPEHUTU-FNL avait effectivement vu ces 
personnes et etait done en mesure d’affirmer qu’il ne 
s’agissait pas d’anciens membres du PALIPEHUTU- 
FNL. Ceci est le premier point. 

Le deuxieme point est que les dirigeants du 
PALIPEHUTU-FNL avaient fait un certain nombre de 
declarations a la presse ou ils attaquaient le processus 
de facilitation, insinuant que nous avions provoque la 
scission au sein du FNL. A l’evidence, cette scission 
s’est produite spontanement dans la mesure ou certains 
combattants ont abandonne leurs positions. D’une 
certaine faipon, le PALIPEHUTU-FNL reconnaissait 
ainsi le fait qu’une scission avait eu lieu et que cela 
avait entraine le depart de certains combattants. 

Troisiemement, notre humble argument est que si 
le PALIPEHUTU-FNL etait convaincu que ces 
combattants ne font pas partie de ses membres, il aurait 
invite la communaute internationale a venir rencontrer 
ses membres, ou qu’ils se trouvent et a leur demander 
si certains avaient abandonne leurs positions. Voila 
qu’il aurait fait. Mais il ne le fait pas parce qu’il 
connait la reponse - et nous la connaissons aussi parce 
que nous sommes actifs sur le terrain. Nous avons requ 
des informations et nous les avons verifiees. Nous 
sommes convaincus que la grande majorite, si ce n’est 
pas 100 %, de ceux qui se trouvent dans les zones de 
rassemblement sont membres du PALIPEHUTU-FNL. 

Nous avons mis une equipe en place, que nous 
avons qualifiee de Direction politique chargee de 
superviser 1’application politique des modalites de 
l’Accord de cessez-le-feu et de conseiller la facilitation 
sur les autres mesures politiques a prendre pour que ce 
processus aboutisse. Si la communaute internationale 
nous aide, nous pourrons alors faire beaucoup pour 
nous-memes. 

La Direction politique est conduite par 
l’Ambassadeur Mamabolo, que j’ai presente 
precedemment; les deux Ambassadeurs de l’Afrique du 
Sud et du Burundi en sont egalement membres, ainsi 


07-61660 


5 



S/PV.5786 


que le Representant executif du Secretaire general de 
l’ONU, M. Mahmoud, et le representant de l’Union 
africaine, M. Ba. Lorsque les dirigeants du 
PALIPEHUTU-FNL retourneront sur le terrain au 
Burundi, ils pourront aussi avoir leurs propres 
representants politiques au sein de cette Direction. 
Bien entendu, le Gouvernement sera egalement invite a 
envoyer des representants aupres de cette Direction 
politique. Nous pensons que la Direction politique sera 
a meme de regler certains problemes politiques qui se 
sont poses dans la quete de la paix au Burundi. 

Enfin, je voudrais lancer a nouveau mon appel; 
un appel qui repond aux souhaits de l’Union africaine, 
de l’initiative regionale et, bien entendu, egalement des 
trois pays qui dirigent cette initiative, a savoir 
l’Ouganda, la Tanzanie et l’Afrique du Sud, en tant que 
pays facilitateurs. Nous exhortons la communaute 
internationale a preter son assistance, nous exhortons 
l’ONU et ses differentes structures a preter leur 
assistance. Nous leur demandons de nous aider, tout 
d’abord, a surveiller le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des 2 700 personnes 
qui se sont d’ores et deja portees volontaires, et 
deuxiemement, de nous aider a continuer de faire 
pression sur les dirigeants du PALIPEHUTU-FNL pour 
qu’ils 1 event leur opposition a la mise en oeuvre de 
l’Accord de cessez-le-feu sous tous ses aspects, de 
maniere a, au bout du compte, pleinement mener a bien 
le programme de facilitation. 

L’une des choses que nous avons constatees 
lorsque nous nous sommes rendus dans le camp de 
Randa pour y rencontrer les membres du 
PALIPEHUTU-FNL, c’est qu’il y a un grand nombre 
d’enfants soldats. C’est pourquoi, nous avons convie la 
communaute internationale a, entre autres, aller dans ce 
camp pour se rendre compte par elle-meme. Nul doute 
que nous avons la responsabilite de sortir ces enfants 
de telles conditions, de faqon que, conformement aux 
principes des Nations Unies, ils puissent grandir loin 
du conflit. Je voudrais demander instamment aux 
membres de la communaute internationale d’accepter 
cette invitation que je leur ai faite et de se rendre dans 
les camps que nous gerons aussi desormais, afin qu’ils 
voient de leurs propres yeux, tout d’abord, qui occupe 
ces camps et qu’ils determinent qui sont ces personnes, 
et qu’ensuite, ils s’occupent des enfants qui ont ete 
forces de prendre les armes. 

Une fois encore, je voudrais dire notre 
reconnaissance d’avoir ainsi eu la possibility de faire 
partager notre experience alors que nous nous 


efforqons de venir en aide a la population du Burundi, 
afm qu’elle surmonte les difficultes actuelles et que 
tous ses membres puissent participer, sans exception, a 
la reconstruction de ce pays. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Nqakula de sa declaration. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Nqakula pour son expose. Je voudrais 
aussi saluer la presence dans la salle du Representant 
executif du Secretaire general pour le Burundi, 
M. Youssef Mahmoud, et du Representant permanent 
du Burundi, l’Ambassadeur Joseph Nkatirutimana. 

Depuis l’achevement avec succes du processus de 
paix au Burundi, la persistance de la rebellion des 
Forces nationales de liberation (FNL) a constitue le 
facteur de risque le plus aigu pour la securite de la 
population et la stability du pays. C’est pourquoi, nous 
avons accueilli avec espoir 1’engagement de 
negociation qui a debouche Fan dernier sur la signature 
de l’Accord global de cessez-le-feu de Dar es-Salaam, 
le 7 septembre 2006. La France souhaite rendre 
hommage a l’engagement continu de l’Afrique du Sud, 
et en particulier a l’engagement personnel du Ministre 
Nqakula au service du processus de paix. Nous 
souhaitons que cet engagement se poursuive et que le 
Conseil, comme il vient de le demander, lui manifeste 
son soutien. Je voudrais ajouter, a titre personnel, 
qu’ayant l’honneur de presider le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes, 
je veux l’assurer que ce qu’il vient de dire nous a 
touche et que je ferai en sorte que notre Groupe de 
travail puisse evidemment, tres rapidement, s’occuper 
de la situation des enfants du Burundi. Je crois qu’il en 
a explique les raisons de maniere extremement 
emouvante et juste. 

Le blocage persistant des negociations nous 
preoccupe evidemment beaucoup. II est essentiel que 
les FNL reintegrent au plus vite le processus de paix, et 
en particulier, reprennent leur place au sein du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance, 
sans delai et sans condition prealable. Parallelement, 
nous encourageons les autorites burundaises et les 
partenaires internationaux du processus a poursuivre 
leurs efforts en vue d’entretenir le dialogue avec ce 
mouvement, car nous avons la conviction que c’est de 
cette fafon que l’on donnera le plus de chance a la 
paix. 
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Notre Conseil aura l’occasion prochainement de 
reexaminer le mandat du Bureau integre des Nations 
Unies au Burundi (BINUB). Sans entrer a ce stade dans 
le detail de cette discussion a venir, ma delegation 
souhaite d’ores et deja confirmer son plein soutien au 
renouvellement de ce mandat, car nous sommes 
conscients de l’appui precieux apporte par le BINUB 
aux efforts des autorites burundaises en vue de 
consolider la paix et la stabilite du pays. Nous 
encourageons le BINUB a poursuivre et a accroitre son 
soutien au processus de paix entre le Gouvernement et 
les FNL, en ceuvrant de concert avec le Facilitateur. 

Enfin, au-dela de ce processus, ma delegation 
souhaite saluer les developpements politiques recents 
intervenus au Burundi. A travers la mise en place d’un 
nouveau Gouvernement d’unite nationale, le 
14 novembre, ainsi que F accord-cadre du 2 novembre 
sur la justice de transition, les Burundais ont demontre, 
une nouvelle fois, que Fesprit de dialogue et de 
concorde sociale, deja salue par notre Conseil, continue 
a prevaloir et a permettre au pays de progresser dans la 
consolidation de la paix. 

M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier S. E. M. Charles Nqakula de son expose sur 
l’etat d’avancement du processus de paix du Burundi, 
en particulier en ce qui concerne la mise en oeuvre de 
FAccord global de cessez-le-feu avec les Forces 
nationales de liberation (FNL). Ma delegation estime 
qu’il est crucial pour la consolidation de la paix au 
Burundi que cet Accord soit effectivement mis en 
oeuvre. La Belgique souhaite, des lors, exprimer toute 
son appreciation pour les efforts de l’initiative 
regionale et du Facilitateur, visant a reactiver le 
processus qui est, comme nous le savons, bloque 
depuis un certain temps. 

Ma delegation craint que si le processus n’est pas 
proprement mene a terme l’on pourrait assister a un 
nouveau cycle de tension, voire de violence au 
Burundi. On peut en effet craindre des consequences 
securitaires et humanitaires nefastes en cas d’impasse 
prolongee. Pour cela, il est indispensable que le FNL 
reprenne sans delai sa place dans le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance. II faut 
reengager le FNL dans le processus. Nous estimons 
qu’une solution militaire n’est ni possible, ni 
souhaitable. La solution sera politique et non pas 
militaire. 

Nous encourageons vivement le Facilitateur a 
poursuivre avec vigueur ses efforts visant a relancer la 


mise en oeuvre de FAccord. La Belgique lui accorde 
tout son soutien et toute sa confiance. La question est 
de savoir comment proceder, afin de sauvegarder le 
cessez-le-feu et son mecanisme de mise en oeuvre. Tout 
comme le Secretaire general dans son dernier rapport 
sur le Burundi, la Belgique est egalement d’avis que 
cette relance du processus doit se faire dans un cadre 
politique global qui permettrait de repondre a certaines 
preoccupations legitimes tant du Gouvernement que du 
FNL. Sans remettre en question le processus en place, 
un tel cadre global permettrait d’adresser des questions 
de nature plus politique. II s’agit notamment des 
questions liees aux garanties de securite demandees par 
les cadres du FNL, a la definition de l’avenir politique 
du mouvement ou encore a Foctroi au FNL de certains 
postes a responsabilites. 

A cette fin, nous en appelons aux dirigeants du 
FNL pour qu’ils renouent le contact direct avec le 
Gouvernement, afm d’aborder ces questions. Une 
legere adaptation des modalites de mise en oeuvre de 
FAccord permettrait sans doute de mieux traiter de 
certaines d’entre elles. II s’agit, par exemple, du 
renforcement du role du Comite directeur, auquel le 
Ministre Nqakula s’est refere. La suggestion du 
Secretaire general tendant a ce que les parties elaborent 
une feuille de route pourrait, a notre avis, egalement 
contribuer a la revitalisation du processus de paix. 

Enfin, la Belgique se dit prete a repondre a 
l’invitation faite par le Facilitateur d’aller visiter les 
camps, afm de se rendre compte de la situation telle 
que decrite par le Ministre. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi exprimer la reconnaissance de ma 
delegation a M. Charles Nqakula, Ministre de la surete 
et de la securite de l’Afrique du Sud et Facilitateur du 
processus de paix au Burundi, pour son expose sur 
l’evolution du processus de paix au Burundi. Nous 
saluons egalement la presence du Representant executif 
du Secretaire general pour le Burundi, M. Youssef 
Mahmoud. 

Nous rappelons le role constructif joue par 
l’Afrique du Sud dans le processus de paix du Burundi. 
Ce pays a non seulement mis tout en oeuvre pour veiller 
a la pleine application de FAccord general de cessez- 
le-feu, mais il a aussi fourni des contingents a l’Equipe 
speciale de l’Union africaine chargee de la paix et de la 
securite au Burundi. Les efforts actuellement deployes 
par l’Afrique du Sud, de concert avec d’autres pays de 
la region, pour relancer le processus de paix, sont un 
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exemple de sa contribution exceptionnelle. 
Recemment, elle a engage une serie de consultations, 
notamment avec les promoteurs de 1’Initiative 
regionale pour la paix et le President Nkurunziza. Ces 
consultations ont debouche sur l’etablissement du 
Directoire politique a Bujumbura. L’objectif de ce 
directoire est de surmonter les difficultes politiques 
rencontrees dans l’application de l’Accord general de 
cessez-le-feu. Nous tenons a insister sur la necessite de 
l’appui et de la determination continus de la part des 
partenaires regionaux et internationaux en vue de faire 
aboutir le processus de consultations de paix. 

Le Ghana se felicite de la formation, le 
14 novembre 2007, du Gouvernement d’unite 
nationale, dont la composition est conforme aux 
dispositions de la Constitution sur les partis, la 
representation des groupes ethniques et des femmes. 
Cette evolution est encourageante, et la perseverance 
affichee par le President Nkurunziza ainsi que la 
souplesse des dirigeants de l’Union pour le progres 
national (UPRONA) et du Front pour la democratie au 
Burundi (FRODEBU) pour mettre un terme a la crise 
politique qui a paralyse le Parlement et d’autres 
institutions, meritent d’etre relevees. Nous esperons 
que le nouveau Gouvernement s’efforcera 
principalement de relever les nombreux defis que 
presentent actuellement la consolidation de la paix et la 
reconstruction, domaines dans lesquels l’on n’avait pas 
enregistre de progres durant la crise politique des 
derniers mois. II devrait accorder la priorite absolue a 
l’aboutissement de la derniere phase du processus de 
paix. 

Nous nous preoccupons en particulier de la 
reprise d’affrontements armes sporadiques entre les 
Forces de defense nationales et les Forces du 
PALIPEHUTU. Si l’on ne parvient pas a mettre un 
terme aux hostilites par un cessez-le-feu general, la 
paix et la stability, indispensables a la reconstruction et 
au developpement durable, continueront d’echapper au 
peuple burundais. II est par consequent imperatif que 
tous les acteurs politiques au Burundi, y compris les 
Forces nationales de liberation (FNL), engagent un 
dialogue ouvert avec le Gouvernement et apportent une 
contribution positive a l’application de l’Accord 
general de cessez-le-feu. 

Les principales questions qui devront etre traitees 
sont celles qui concernent la necessite de parvenir a un 
accord sur les modalites d’inclusion des FNL dans les 
institutions nationales et la conclusion d’un accord 
technique sur les forces pour determiner la place 


qu’occuperont les ex-combattants des FNL dans les 
forces de securite nationales, ainsi que la liberation des 
prisonniers des FNL. 

Nous estimons que le Gouvernement et les FNL, 
avec l’aide des partenaires regionaux et de la 
communaute internationale, devraient pouvoir 
surmonter ces difficultes. Le desespoir n’est pas une 
option. Nous remercions la facilitation et l’Equipe 
technique regionale de leurs efforts pour retablir le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
et enjoignons les FNL d’aplanir ses divergences 
internes et de se ranger a nouveau sous l’autorite de ce 
mecanisme. 

Enfin, nous remercions M. Nqakula qui a deploye 
d’inlassables efforts en vue d’une solution durable au 
conflit qui ravage le Burundi. II demeure crucial, pour 
consolider la paix au Burundi, que l’ONU maintienne 
sa presence et continue de fournir son aide, par le biais 
du Bureau integre des Nations Unies au Burundi. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe) : D’emblee nous voudrions feliciter et remercier 
M. Charles Nqakula de son expose detaille sur 
revolution du processus de paix au Burundi. La 
Federation de Russie estime que les efforts actifs de 
mediation consentis par la Republique d’Afrique du 
Sud a l’appui de la paix au Burundi sont essentiels a la 
bonne application de l’Accord general de cessez-le-feu 
par les parties, ce qui constitue une condition pour 
stabiliser la situation dans ce pays. 

La situation qui regne au Burundi continue d’etre 
extremement complexe, mais les mesures prises par le 
President Nkurunziza et le Gouvernement suscitent 
l’optimisme. Precisement, le fait que l’on ait accompli 
des progres dans le processus politique global, qu’un 
nouveau Gouvernement ait ete forme et que le 
Parlement ait repris ses travaux, font esperer que 
l’application de l’Accord general de cessez-le-feu 
pourra sortir de 1’impasse. 

La societe burundaise est aujourd’hui confrontee 
a toute une serie de problemes redoutables. Leur 
solution constituera, dans une grande mesure, la clef de 
l’avenir du pays. II importe en priorite de renforcer la 
paix et la gouvernance democratique, de realiser un 
programme national de demobilisation et de reinsertion 
des ex-combattants, de reformer les secteurs de la 
securite et de la justice, de proteger les droits de 
l’homme, de prendre des mesures pour lutter contre la 
corruption et l’impunite, ainsi que contre la circulation 
illicite des armes legeres et de petit calibre. Ces 
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problemes ont ete abordes aujourd’hui de maniere 
specifique par le Ministre. 

Nous notons a cet egard que la responsabilite de 
la consolidation de la paix au Burundi incombe, au 
premier chef, aux parties burundaises. Les autorites et 
toutes les forces politiques du pays doivent poursuivre 
les reformes convenues a Arusha et a Dar es-Salam et 
maintenir un esprit de dialogue et de consensus, et 
garantir la participation universelle qui leur permettra 
de mener a bon terme la transition dans leur pays. 

Le projet de declaration a la presse sur la 
situation au Burundi par nos collegues franfais reserve 
une place de choix a ces aspects cruciaux. La pleine 
application par toutes les parties de l’Accord general 
de cessez-le-feu est essentielle au developpement 
stable du Burundi a l’avenir. Nous invitons le 
PALIPEHUTU-FNL et son dirigeant, M. Rwasa, a 
s’acquitter des obligations contractees au titre de 
l’Accord general de cessez-le-feu et a reprendre les 
activites pratiques dans le cadre du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance, dans l’esprit 
qui prevalait lors des accords passes avec les dirigeants 
du Burundi a Dar es-Salam. 

Nous voudrions, a cette occasion, exprimer notre 
gratitude pour les activites menees dans le cadre de 
l’lnitiative regionale pour la paix, en particulier celles 
realisees par l’Ouganda et la Tanzanie, et par l’Equipe 
speciale de l’Union africaine et le Bureau integre des 
Nations Unies au Burundi. Une fois de plus, nous 
saluons les efforts de mediation deployes par le 
Ministre Nqakula qui fait tout ce qui est en son pouvoir 
pour stabiliser la situation dans ce pays. 

Enfin, nous voudrions dire que nous appuyons le 
projet de declaration a la presse sur la situation du 
Burundi prepare par nos collegues franijais. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous voudrions nous aussi souhaiter la bienvenue au 
Facilitateur du processus de paix au Burundi, 
S. E. M. Charles Nqakula, et le remercier de l’expose 
qu’il a fait au Conseil. 

L’Afrique du Sud note avec satisfaction le role 
important joue par les pays de la region, par le biais de 
l’lnitiative regionale pour la paix placee sous la 
responsabilite de l’Ouganda, et l’Union africaine pour 
orienter le processus de paix au Burundi vers un 
reglement politique durable. 

Nous les felicitons des efforts concertes qu’ils ont 
deployes pour aider le peuple burundais a concretiser 


ses objectifs de paix, de securite et de developpement 
socioeconomique. L’Afrique du Sud a toujours ete 
honoree d’etre appelee a prendre part a ce processus 
pour contribuer a conduire le processus de paix vers 
une solution politique durable ouverte a tous les 
Burundais. L’Afrique du Sud a toujours ete d’avis que 
seuls le dialogue politique et la reconciliation 
permettront une solution politique durable au Burundi. 
Nous continuerons de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour appuyer Faction du Facilitateur et de son 
equipe dans le cadre de leurs responsabilites. 

La signature de l’Accord general de cessez-le-feu 
entre le Gouvernement burundais et le PALIPEHUTU- 
Forces nationales de liberation (FNL) constitue un 
jalon important dans le processus de paix et contribue 
fortement a l’amelioration globale de la situation 
securitaire et politique dans ce pays. L’Accord a, avec 
raison, donne de l’espoir au peuple burundais, qui 
attendait les dividendes de la paix. 

La grande percee que represente la signature de 
cet Accord par le Gouvernement burundais et le 
PALIPEHUTU-FNL est encourageante. Ainsi, nous 
nous rallions a l’appel lance aux FNL afm qu’elles 
rejoignent le Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance, sans plus tarder et sans conditions 
prealables, et a toutes les parties afm qu’elles 
appliquent pleinement l’Accord. L’Afrique du Sud 
salue les efforts deployes par le Gouvernement 
burundais pour promouvoir le dialogue et la 
reconciliation nationale, et nous l’invitons a poursuivre 
dans cette voie. 

Nous invitons le Conseil de securite et la 
communaute internationale a agir a l’unisson pour 
appuyer l’lnitiative regionale pour la paix et ses 
programmes, notamment en appuyant le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration (DDR) des ex- 
combattants qui souhaitent participer au processus de 
DDR, dont le nombre est estime aujourd’hui a 2 700. 
Nous lanqons egalement un appel a la communaute 
internationale afm qu’elle exerce des pressions sur les 
FNL pour qu’elles prennent part au processus de paix. 
L’Afrique du Sud continuera de contribuer a l’Equipe 
speciale de l’Union africaine actuellement deployee au 
Burundi et de prendre toutes les autres mesures 
necessaires pour mener a bien le processus de 
facilitation et mettre fin au conflit. 

Nous savons que le delai fixe pour l’achevement 
du processus de facilitation, a savoir le 31 decembre 
2007, approche; apres cette date, nous sommes 
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convaincus que l’lnitiative regionale et l’Union 
africaine reexamineront la situation et prendront les 
decisions appropriees pour la suite. 

Enfin, nous nous felicitons du travail accompli 
par le Facilitateur, qui, nous le savons, sera confronte a 
des taches et des responsabilites redoutables a son 
retour. Nous l’encourageons, lui et son equipe, a 
poursuivre dans la voie fixee par l’lnitiative regionale 
et l’Union africaine. II est important que le processus 
continue de recevoir le plein appui du Conseil de 
securite, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies. 

Nous appuyons egalement le projet de declaration 
redige par la delegation franchise. 

M. Okio (Congo) : Je voudrais tout d’abord 
souhaiter la bienvenue au Ministre Nqakula et le 
remercier pour son expose, qui nous a permis de 
connaitre les faits recents intervenus dans la situation 
au Burundi. Je voudrais surtout saluer les efforts 
deployes par son pays et par les autres pays de la sous- 
region dans la recherche de la stabilisation de la 
situation au Burundi, qui se trouve dans un contexte 
politique tres instable. 

Nous convenons que l’accord de cessez-le-feu 
constitue la base d’une solution durable, pourvu que les 
parties arrivent a surmonter leur suspicion et 
etablissent un dialogue fonde sur la confiance mutuelle 
et le respect des engagements pris. Nous sommes 
d’accord avec tous les intervenants precedents pour 
dire que toutes les pressions doivent etre exercees sur 
le PALIPEHUTU-Forces nationales de liberation pour 
l’inviter a reprendre sa place dans le mecanisme 
conjoint de verification et de suivi, sans delai et sans 
condition. 

Dans un contexte tel que celui du Burundi, 
marque par les tensions interpartisanes et 
intrapartisanes, 1’attention de la communaute 
internationale ne peut etre que davantage sollicitee, 
d’abord pour appuyer la facilitation dans ses efforts 
multiformes, pour aider a assurer la coordination des 
efforts entre l’ONU et l’Union africaine et pour 
parvenir a la mobilisation des ressources necessaires a 
la mise en place des politiques de demobilisation et de 
reinsertion des ex-combattants, dont l’impact a ete 
suffisamment releve ici par M. Nqakula. 

Je voudrais egalement noter que la date qui 
pourrait etre consideree comme date-butoir, 
mentionnee par le Ministre Nqakula et le representant 


de l’Afrique du Sud, devrait etre prise en compte dans 
la mobilisation des ressources et dans tous les efforts 
qui doivent converger vers le succes de l’operation de 
demobilisation et de reinsertion. 

L’indication des problemes dans cette sous-region 
est telle qu’un nouveau risque d’implosion au Burundi 
ne serait pas sans risque pour les pays voisins et 
pourrait meme miner les efforts deployes par la 
communaute internationale dans les pays voisins, tels 
que la Republique democratique du Congo. C’est pour 
cela que nous appuyons l’appel lance ici par le 
Ministre Nqakula pour aider le Facilitateur en vue de la 
reussite de son programme de travail, car tout echec de 
ce processus conduirait a des consequences 
incalculables. 

Le Congo apporte son appui au projet de 
declaration a la presse elabore par la France. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a Charles 
Nqakula, Ministre de la surete et de la securite de 
l’Afrique du Sud. Nous le remercions pour son expose 
sur les pourparlers de paix au Burundi, dans lesquels 
l’Afrique du Sud joue un role tres important en tant 
que Facilitateur. 

Nous remercions egalement le Secretaire generale 
pour son rapport sur les activites du Bureau integre des 
Nations Unies au Burundi (BINUB), qui surveille la 
situation dans ce pays. 

Le temps est venu de mettre fin a 14 annees de 
guerre civile au Burundi. Pendant toute cette periode, 
l’ONU a joue un role important dans le maintien de la 
paix et de la stabilite dans ce pays et a contribue a 
eviter que le conflit s’etende a l’ensemble de la region 
africaine des Grands Lacs. C’est pourquoi nous devons 
appuyer le role joue par le BINUB et la mission de 
maintien de la paix. Nous nous felicitons egalement du 
role joue par la Commission tripartite, composee de la 
Tanzanie, de l’Ouganda et de l’Afrique du Sud, qui 
assure la mediation entre le Gouvernement et le 
PALIPEHUTU-Forces nationales de liberation. 
L’Afrique du Sud intervient dans ces efforts en qualite 
de Facilitateur. 

La stabilite interne ne pourra etre instauree au 
Burundi que si le Gouvernement et tous les partis de 
l’opposition parviennent a la reconciliation. II est 
encourageant de constater la mise en place, au milieu 
de ce mois, de l’actuel Gouvernement et son caractere 
participatif. Cela aidera le Gouvernement a etendre son 
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autorite sur tout le pays et a assurer la preseance de sa 
souverainete, conformement au droit international. On 
ne peut pas accepter que le dialogue national ne 
respecte pas ce principe; sinon, les saboteurs et les 
factions de l’opposition pourraient croire que la 
violence est acceptable, ce qui les encouragerait a 
tergiverser, a gagner du temps et a bafouer 1’Accord 
general de cessez-le-feu. 

Nous voudrions demander au Ministre 
d’expliquer les methodes utilisees pour faciliter le 
dialogue entre les parties au Burundi, tout en 
renforqant 1’autorite du Gouvernement. Cela est 
particulierement important, alors que nous avons appris 
que les rebelles auraient requ des fonds qui leur 
permettraient de prendre les armes contre le 
Gouvernement. Le Gouvernement doit se conformer au 
droit international, et en particulier respecter les droits 
des femmes et des enfants ainsi que les droits de 
1’homme en general. II convient aussi de reformer le 
secteur de la securite pour ce qui concerne la propriety 
privee dans le pays. 

II faut satisfaire les besoins du Burundi, si nous 
voulons qu’il se reconstruise. A cette fin, le Burundi 
aura besoin de l’aide fmanciere de la communaute 
internationale et des donateurs, en particulier a la 
lumiere des conclusions de leur derniere reunion, de 
maniere que la population ne cede pas au desespoir et a 
la frustration. Les institutions de Bretton Woods 
doivent bien comprendre la situation economique 
difficile de ce pays. La Commission de consolidation 
de paix a prevu, dans ses previsions budgetaires, une 
affectation de 35 millions de dollars pour satisfaire aux 
besoins du Burundi. Nous insistons sur le fait que ces 
fonds doivent etre mis a disposition pour repondre aux 
besoins fondamentaux de la population burundaise, 
avec la volonte de respecter la propriete privee dans le 
pays. 

Le Burundi a accepte 1’accord de cooperation 
conclu a Nairobi en decembre 2006 entre les pays de la 
region des Grands Lacs, lequel jouera un role 
important dans la periode d’apres conflit. 

Pour terminer, nous approuvons la 
recommandation du Secretariat de proroger le mandat 
du BINUB, de maniere que le processus de paix puisse 
etre mene a bonne fin. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie M. Nqakula d’avoir fait le 
voyage jusqu’a New York pour rendre compte au 
Conseil de revolution du processus de paix. 


Les Etats-Unis prient instamment les 
PALIPEHUTU-FNL de retourner a la table des 
negociations, de s’abstenir de tout nouvel acte de 
violence et d’appliquer l’accord conclu avec le 
Gouvernement burundais d’ici au 31 decembre. Nous 
trouvons encourageants les efforts recemment deployes 
par le President Nkurunziza pour tendre la main a 
l’opposition politique, efforts qui ont culmine en 
novembre avec l’octroi de plusieurs postes ministeriels 
aux parties de Eopposition. 

Les Etats-Unis felicitent M. Yves Sahinguvu, 
membre du Parlement issu du parti de l’Union pour le 
progres (UPRONA), de sa nomination aux fonctions de 
premier Vice-President. Nous sommes convaincus qu’il 
s’emploiera, aux cotes du President Nkurunziza, a 
renforcer la cohesion politique et a regler les 
problemes qui assaillent le pays. Les Etats-Unis saluent 
le travail accompli par l’Union africaine et le Bureau 
integre des Nations Unies au Burundi (BINUB) pour 
faire appliquer l’accord de cessez-le-feu conclu entre le 
Gouvernement burundais et les FNL ainsi que pour 
venir en aide aux dissidents presumes des FNL qui se 
trouvent dans deux camps situes au nord de 
Bujumbura. 

Les Etats-Unis felicitent egalement la 
Commission de consolidation de la paix d’avoir 
elabore une strategie integree pour la consolidation de 
la paix au Burundi. Nous soutenons vigoureusement 
Faction engagee par la Commission de consolidation 
de la paix pour mettre en oeuvre cette strategie en vue 
d’obtenir des resultats tangibles sur la duree et 
d’empecher la reprise du conflit. 

M. Du Xiacong (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise salue la presence de M. Nqakula au 
Siege de l’ONU. Nous le remercions egalement de son 
expose. 

La Chine note que, depuis quelques annees, le 
Gouvernement sud-africain du President Mbeki brandit 
tres haut l’etendard de la relance africaine, en appelant 
a l’unite, au renforcement du continent, au reglement 
des difficultes et problemes qui l’assaillent, ainsi qu’a 
la resolution des nombreuses questions brulantes, dont 
celle du Burundi. Ce Gouvernement joue un role 
majeur et apporte d’immenses contributions, s’attirant 
ainsi des louanges de toutes parts. 

Surtout depuis le debut de l’annee, l’Afrique du 
Sud, qui siege au Conseil de securite, exhorte la 
communaute internationale a s’interesser aux questions 
brulantes de l’Afrique et a faciliter la collaboration 
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entre l’ONU et l’Union africaine, plaidant en faveur 
d’une cooperation accrue entre les deux organisations. 
La delegation sud-africaine, sous la direction des 
Ambassadeurs Kumalo et Sangqu, participe activement 
a l’examen des questions qui touchent le continent 
africain. Ils font entendre leur voix et s’impliquent 
enormement dans le traitement de ces questions. La 
delegation chinoise en est fort impressionnee. 

La Chine appuie fermement le processus de 
consolidation de la paix au Burundi. Nous nous 
rejouissons que les efforts de reconstruction 
progressent sous la direction du Gouvernement. Nous 
constatons neanmoins qu’il demeure un grand nombre 
de defis a relever aux plans politique et economique 
ainsi qu’en matiere de securite. Les progres accomplis 
jusqu’ici dans le processus de paix au Burundi ne sont 
pas completement satisfaisants. Cela nous preoccupe, 
d’autant plus que 1’Accord general de cessez-le-feu 
signe par le Gouvernement et les Forces nationales de 
liberation (FNL) n’a toujours pas ete applique dans son 
integralite. II y a lieu de s’en inquieter. Nous pensons 
que l’ensemble des parties doivent appliquer toutes les 
dispositions de l’Accord. Nous les engageons vivement 
a surmonter leurs divergences et a prendre des mesures 
pour appliquer l’Accord general de cessez-le-feu en 
gardant a l’esprit l’interet general du pays. 

La Chine se rejouit du travail accompli par le 
Facilitateur. Nous accueillons favorablement les efforts 
inlassables des partenaires regionaux. Nous engageons 
vivement le Gouvernement burundais et les FNL a 
cooperer pleinement a l’application de l’Accord 
general de cessez-le-feu. La Chine prie egalement la 
communaute internationale d’apporter son soutien au 
Facilitateur et a son equipe ainsi que d’exercer les 
pressions necessaires pour faire avancer l’application 
de l’Accord. 

Pour terminer, la Chine remercie M. Nqakula de 
l’efficacite avec laquelle il assume les fonctions de 
Facilitateur. Nous lui souhaitons plein succes dans ses 
futurs travaux. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : Je 
remercie chaudement le Ministre Nqakula de son 
expose substantiel et de la remarquable contribution 
qu’il apporte au processus, en sa qualite de Facilitateur. 
Je salue egalement la presence parmi nous du 
Representant executif du Secretaire general au Burundi 
et du Representant permanent du Burundi. 

Je voudrais dire tout d’abord que, pour chacun 
d’entre nous, l’ONU doit imperativement connaitre une 


reussite exemplaire au Burundi. Nous sommes resolus 
a ce que le dossier du Burundi soit couronne de succes. 
C’est la raison pour laquelle la Commission de 
consolidation de la paix a decide de s’occuper en 
premier lieu des cas du Burundi et de la Sierra Leone. 
Nous ne pouvons nous offrir le luxe d’echouer au 
Burundi. 

Je pense, Monsieur Nqakula, que le travail que 
vous accomplissez en tant que Facilitateur vous honore 
personnellement, vous et l’Afrique du Sud. Nous 
saluons le role que vous jouez et, bien sur, celui de 
l’Initiative regionale pour la paix au Burundi, en 
tandem avec l’Union africaine et le Bureau integre des 
Nations Unies au Burundi (BINUB). L’enjeu est 
considerable. Nous vous sommes done tres 
reconnaissants. 

Je voudrais aborder un point en particulier. 
Monsieur Nqakula, vous avez a plusieurs reprises mis 
1’accent sur le concours escompte de la part de la 
communaute internationale. Vous pouvez etre sur de 
recevoir cet appui des la fin de la seance parce que 
vous avez assurement besoin de voir votre autorite 
renforcee pour mener a bien vos efforts de facilitation. 
II n’y a aucun doute a cela. 

Je citerai a present le projet de declaration 
presidentielle a la presse et remercie d’ailleurs la 
delegation fran 9 aise de l’avoir elabore. Par cette 
declaration, nous signifierons expressement a 1’opinion 
publique et a la communaute internationale que nous 
soutenons les activites du Facilitateur. Nous prierons 
instamment les PALIPEHUTU-FNL de rejoindre sans 
delai et sans condition prealable le Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance et, comme les 
orateurs precedents, nous engagerons vivement les 
deux parties a s’abstenir de toute action susceptible de 
conduire a une reprise des hostilites. 

Je voudrais ici vous demander, Monsieur le 
Ministre, si vous attendez quelque chose en particulier 
de cet organe. Que pouvons-nous faire d’autre pour 
vous soutenir et appuyer l’Initiative regionale de paix, 
pour renforcer votre autorite et faciliter la progression 
du processus de paix afin d’empecher que les hostilites 
n’eclatent de nouveau? Pensez-vous a quelque chose de 
precis que nous pourrions faire? Bien entendu, nous, 
les membres qui sommes assis autour de cette table, et 
qui sommes aussi membres de la Commission de 
consolidation de la paix, ne pouvons qu’encourager la 
Commission a s’investir fortement en faisant tout ce 
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qui est en son pouvoir pour faciliter le processus de 
paix. 

Une fois encore, je pose la question : pensez-vous 
a autre chose que nous puissions faire? Parce que, 
comme je l’ai dit, nous voulons que le Burundi soit une 
reussite. 

M. McKenzie Smith (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je pourrai etre bref, car je peux m’associer, 
ainsi que ma delegation, a une bonne partie de ce qui a 
ete expose par d’autres membres du Conseil ce matin. 

Je voudrais tout d’abord, comme d’autres avant 
moi, remercier le Ministre pour le rapport 
particulierement opportun qu’il a fait ce matin. Le 
Royaume-Uni salue le travail considerable qui a ete 
accompli par l’Afrique du Sud pour que le Burundi en 
soit la ou il en est aujourd’hui, tout proche de parvenir 
a la paix, et nous serions reconnaissants a l’Afrique du 
Sud qu’elle maintienne son engagement, aux cotes des 
Gouvernements de la Republique-Unie de Tanzanie et 
de l’Ouganda, dans le cadre de ce processus de paix, en 
particulier pour amener les Forces nationales de 
liberation (FNL) jusqu’aux derniers pas vers une paix 
solide et durable. 

Comme d’autres, nous esperons que le recent 
remaniement au sein du Gouvernement burundais 
ouvrira la possibilite d’une nouvelle dynamique 
politique. Les partis d’opposition font maintenant 
partie du nouveau Gouvernement de consensus et ont 
annonce, entre autres engagements, qu’ils etaient 
disposes a contribuer au retour du FNL a la table de 
negociations. C’est une chance qu’il ne faut pas laisser 
echapper. Aussi bien le Gouvernement burundais que le 
FNL doivent etre encourages a aplanir les divergences 
politiques qui les separent encore, de sorte que le 
processus de paix puisse etre lance. II ne fait aucun 
doute - et l’expose du Ministre ce matin n’a fait que le 
confirmer - qu’une solution militaire de quelque sorte 
que ce soit aurait des couts humanitaires et politiques 
eleves et representerait un recul inacceptable. 

Enfin, nous accueillons favorablement le projet 
de communique de presse elabore par la delegation 
franqaise en consultation avec la delegation sud- 
africaine. 

M. Chavez (Perou) {parle en espagnol) : A mon 
tour, je voudrais remercier le Ministre Nqakula, 
Facilitateur du processus de paix au Burundi, pour son 
intervention et lui exprimer notre reconnaissance, tant 
envers son pays, l’Afrique du Sud, qu’envers les autres 


pays de la region, pour tous les efforts qu’ils ont 
deployes afin d’aider l’Organisation des Nations Unies 
dans le processus de consolidation de la paix au 
Burundi. 

Comme les orateurs precedents, j’aimerais aussi 
souligner qu’en ce qui concerne le Perou, le Burundi 
est un exemple important pour nous. Nous devons faire 
en sorte que ce cas devienne un exemple de reussite, et 
c’est pourquoi nous soutenons aussi les activites 
menees par la Commission de consolidation de la paix. 

Je souhaiterais en cette occasion faire les deux 
breves observations suivantes pour dire que je partage, 
et que ma delegation partage, deux des idees qui ont 
ete presentees plus tot par le Ministre Nqakula a propos 
de la situation au Burundi. La premiere de ces idees 
concerne le fait que les Accords de paix et l’Accord 
global de cessez-le-feu, malheureusement, n’ont pas 
encore cree la confiance necessaire pour qu’il soit 
possible d’etablir le dialogue et de consolider la paix. 
A cet egard, l’impasse dans l’application du cessez-le- 
feu conclu entre le Gouvernement et les Forces 
nationales de liberation (FNL) est preoccupante. Nous 
sommes d’avis que le plus gros des efforts consentis 
par les pays cooperants et voisins et aussi par l’Union 
africaine devrait tendre a aider aussi bien le 
Gouvernement que les FNL afin que leur dialogue se 
poursuive, qu’elles persistent dans la creation d’un 
climat de confiance et que l’on n’en revienne pas a une 
logique de conflit. Un dialogue sans conditions est 
necessaire pour garantir le plein respect de l’Accord de 
cessez-le-feu. 

Le Gouvernement n’a pas interet a s’engager 
dans des actes qui compromettent une evolution 
favorable de ses contacts avec les FNL, et les FNL 
n’ont rien a gagner a une reponse armee. II faut done 
trouver des mecanismes qui puissent aider a repondre 
aux exigences enoncees dans les Accords, a faire en 
sorte que les FNL regagnent le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance, et ainsi a eviter une 
reprise des hostilites. 

Nous sommes convaincus qu’un conflit ne peut 
qu’amener plus de violations des droits de l’homme et 
que fragiliser encore le retablissement complet de la 
paix au Burundi. Sans pacification, il ne sera pas 
possible de reconstruire le pays, et encore moins 
d’encourager l’investissement prive, qui est 
indispensable au Burundi pour trouver une voie qui lui 
permette de changer sa situation economique actuelle. 
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La deuxieme observation du Ministre Nqakula a 
laquelle j’aimerais me referer est celle qui concerne le 
fait que la situation a l’interieur du pays ne contribue 
guere a la bonne marche du processus. Et, a cet egard, 
nous voudrions nous aussi exprimer notre 
preoccupation au sujet de la possibility d’un 
gouvernement democratique du Burundi. Nous devons 
insister sur la necessity de construire un systeme 
democratique ouvert et respectueux des partis. II nous 
parait done important de creer un systeme de partis 
fort, ou opposition et Gouvernement soient respectes et 
ou la liberte de la presse soit garantie dans le cadre de 
la loi. 

Nous souhaitons plein succes au nouveau 
gouvernement dans sa tache et esperons qu’il persistera 
sur la voie d’un dialogue ouvert et transparent. 

M. Matulay (Slovaquie) (parle en anglais) : 
Nous voudrions unir notre voix a cedes d’autres 
collegues pour remercier le Ministre Nqakula pour son 
expose particulierement opportun et riche 
d’enseignements. Nous tenons a rendre hommage a ses 
efforts en tant que Facilitateur du processus de paix au 
Burundi, ainsi qu’aux efforts d’autres acteurs 
internationaux importants, en particulier a ceux de 
l’Initiative regionale et du Bureau integre des Nations 
Unies au Burundi. 

Nous sommes tres preoccupes par la situation au 
Burundi, que nous suivons de pres. Deux ans apres la 
tenue d’elections, et un an apres la signature de 
l’Accord global de cessez-le-feu, non seulement nous 
nous trouvons face a une impasse prolongee dans le 
processus de paix, mais nous assistons aussi, deja, a 
des situations de conflit ouvert. C’est la une evolution 
tres grave, voire dangereuse. La communaute 
internationale doit faire tout ce qu’elle peut pour 
empecher une reprise des hostilites. 

Nous pensons qu’une solution durable ne peut 
etre obtenue que par le dialogue politique. Dans ce 
contexte, nous souscrivons pleinement au point de la 
situation et aux informations dont le Ministre Nqakula 
nous a fait part, et le felicitons pour le travail qu’il 
mene pour atteindre cet objectif en particulier. 

II faut, d’urgence, relancer rapidement la mise en 
oeuvre de l’Accord de cessez-le-feu dans un cadre 
politique global qui reponde aux preoccupations du 
Gouvernement et a celles des Forces nationales de 
liberation (FNL). Nous esperons que toutes les parties 
au Burundi sauront faire preuve de maturity politique 
et s’engager de bonne foi dans le dialogue. 


En consequence, nous demandons aux 
Gouvernement et aux FNL de reprendre d’urgence le 
processus de paix et de creer les conditions qui 
permettront au Burundi de se relever du conflit. 

Pour terminer, nous voudrions encourager le 
Ministre Nqakula, en sa quality de Facilitateur, a 
poursuivre ses efforts, en etroite cooperation avec les 
parties au Burundi et avec les parties regionales, pour 
parvenir a l’objectif final, qui est la paix, la stability et 
le developpement durable au Burundi. 

Enfin, nous soutenons le projet de communique 
de presse etabli par la delegation fran 9 aise, et nous 
remercions la France de l’avoir prepare. 

M. Suescum (Panama) {parle en espagnol) : 
Avant tout, nous voudrions souhaiter la bienvenue au 
Ministre Nqakula et le remercier pour son expose 
detaille, et lui faire part de la reconnaissance de notre 
delegation pour la maniere dont il s’acquitte de ses 
fonctions de Facilitateur du Processus de paix au 
Burundi. Nous tenons egalement a saluer les efforts de 
l’Union africaine, de l’Initiative regionale de paix au 
Burundi, du Bureau integre des Nations Unies au 
Burundi, ainsi que le role joue par la Commission de 
consolidation de la paix au Burundi pour y instaurer 
une paix et un developpement durables. 

De meme que les delegations qui nous ont 
precedes, nous nous felicitons de la formation du 
nouveau Gouvernement d’unite nationale et nous 
exhortons les nouveaux membres du Cabinet a oublier 
leurs divergences politiques et a ceuvrer ensemble a des 
objectifs communs tels que la reconciliation nationale, 
le developpement et la stability du Burundi. 

Nous constatons que l’impasse dans laquelle se 
trouvent les negociations de paix, en particulier le refus 
de certains membres du PALIPEHUTU-FNL d’y 
participer, constitue l’un des principaux obstacles a la 
consolidation de la paix dans le pays. C’est pourquoi 
nous lanqons un appel au PALIPEHUTU-FNL pour 
qu’il s’integre le plus rapidement possible et sans 
conditionnalites au Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance afin de parvenir a une solution 
politique et de mettre rapidement en place l’accord 
global de cessez-le-feu. 

Pour sa part, le Gouvernement burundais devra 
redoubler d’efforts pour faciliter les processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, et 
pour reformer son secteur de la security. 
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Je voudrais, si vous me le permettez, rappeler que 
le Panama estime que la paix et la justice sont les deux 
faces d’une meme piece de monnaie. Dans ce contexte, 
nous exhortons le Gouvernement burundais et l’ONU a 
poursuivre les negociations afm de definir les relations 
entre une commission pour la verite et la reconciliation 
et un tribunal special qui veille a punir ceux qui violent 
les normes internationales des droits de l’homme, ainsi 
que les auteurs de crimes contre l’humanite, etant bien 
entendu que les droits de l’homme ne sont pas 
negociables. 

Enfin, le Panama appuiera la declaration qui sera 
faite a la presse et que Ton nous a presentee. 

Le President {parte en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Indonesie. 

Nous remercions S. E. M. Charles Nqakula, 
Ministre de la surete et de la securite de l’Afrique du 
Sud et Facilitateur du processus de paix au Burundi, 
pour son expose sur les derniers developpements 
survenus dans le processus de paix au Burundi. 

Notre delegation tient a souligner son appui au 
processus de paix au Burundi et au role positif assume 
en la matiere par le Facilitateur a titre personnel, par 
les pays de la region a travers l’Initiative regionale et, 
bien entendu, par l’Afrique du Sud. A cet egard, nous 
sommes bien conscients de 1’importance de la 
formation d’un nouveau Gouvernement au Burundi en 
novembre 2007 et voyons la une mesure qui facilitera 
grandement l’integration des elements de l’opposition 
au processus de paix. Nous esperons que tous les partis 
politiques seront en mesure d’ceuvrer collectivement 
dans l’interet de l’ensemble du pays. 

Dans ce processus de paix, nous encourageons les 
parties a mettre en oeuvre toutes les dispositions 
convenues en vertu de 1’accord global de cessez-le-feu 
signe a Dar es-Salaam en septembre 2006, et appelons 
en outre tous les acteurs politiques du Burundi a 
maintenir un etat d’esprit ouvert au dialogue, au 
consensus et a la participation, notamment sur la 
question du partage equitable du pouvoir, afm de 
realiser une transition reussie pour leur pays. 

Nous nous felicitons egalement du role de la 
Commission de consolidation de la paix, qui a aide le 
Burundi a realiser une paix et une stabilite a long 
terme. Nous encourageons le Gouvernement burundais 
a intensifier ses efforts sur tous les aspects de la 
reforme du secteur de la securite, en particulier le 


desarmement, la demobilisation et la reinsertion, afm 
de reduire la presence eventuelle d’elements armes et 
les incitations au conflit. Un probleme lie a la reforme 
du secteur de la securite est celui des armes legeres et 
autres types d’armes presentes dans le pays, qui 
contribuent egalement au climat de violence et 
d’instability. Des efforts doivent etre faits pour 
endiguer le flux de ces armes afm de creer des 
conditions favorables a la paix. Encore une fois, 
l’Indonesie tient a reaffirmer son appui au processus de 
paix au Burundi. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Ministre de la 
surete et de la securite de l’Afrique et Facilitateur du 
processus de paix au Burundi, S. E. M. Charles 
Nqakula, pour qu’il reponde aux questions. 

M. Nqakula {parte en anglais) : Je tiens moi 
aussi a remercier en mon nom, au nom de l’Union 
africaine et en celui de l’Initiative regionale, les 
membres du Conseil pour leurs observations et 
remarques tres constructives. Je me felicite aussi des 
propositions qui ont ete faites, ainsi que des 
engagements pris d’appuyer notre facilitation. 

Nous sommes heureux de constater que nous 
sommes tous bien conscients de la necessity d’achever 
ce processus et de poser ainsi des bases propices a la 
creation de conditions favorables a la paix au Burundi. 
Je voudrais dire encore une fois que nous tenons en 
premier lieu a faire en sorte que le processus de 
facilitation entre le PALIPEHUTU-FNL et le 
Gouvernement burundais se poursuive avec succes et, 
deuxiemement, que nous ferons tout le necessaire pour 
aider le Gouvernement burundais a surmonter les 
divers obstacles politiques auxquels il est confronts, en 
lui soumettant avec respect toutes les propositions que 
nous pourrions avoir en notre qualite de facilitateurs. 
Et nous le ferons forts de 1’autorite qui nous a ete 
reconnue par le biais du processus de negociations, 
lorsqu’il avait ete initialement indique, alors que nous 
etions en train de definir les principes d’engagement 
politiques, que c’etait a nous, l’Initiative regionale et 
l’Union africaine par le biais, bien sur, de la 
facilitation, qu’il revenait de continuer a garantir la 
poursuite du processus de paix au Burundi jusqu’a 
l’instauration de la paix. 

Cela signifie, d’apres nous, que notre role ne va 
evidemment pas prendre fin quand le processus de 
facilitation sera parvenu a son terme, ce qui est 
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conforme a l’accord global de cessez-le-feu. Nous 
aimerions faire partie integrante de tout effort, en 
particulier de la part de la Commission de 
consolidation de la paix, visant a assurer que 
1’ensemble du pays reste sur la voie qui finira par le 
mener a l’instauration de programmes de 
developpement, c’est-a-dire a un stade ou la population 
du Burundi pourra jouir des fruits de la democratic 
qu’elle a aide a mettre en place dans le pays. 

II y a done plusieurs choses que nous allons faire. 
Lorsque l’on examinera la voie a suivre pour aller de 
l’avant, nous demandons instamment que Ton continue 
a nous inviter a participer a toutes les discussions afin 
que nous puissions faire part de l’experience que nous 
avons acquise grace au travail que nous avons ete en 
mesure d’accomplir au Burundi. 

Nous avons eu le plaisir d’apprendre que le 
Conseil fera tout le necessaire pour appuyer notre 
Initiative et, a cet egard, j’appelle une fois de plus 
toutes les nations du monde a nous aider a achever le 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, comme l’a dit le President du Conseil, et a 
nous aider a faire face a la situation politique dans le 
pays et a creer un climat propice a une participation 
politique egalitaire dans tout le pays. Nous assumerons, 
comme je l’ai deja dit, le role qui nous a ete confie. 
Non seulement negocierons-nous une paix fondee sur 
l’accord de cessez-le-feu tel qu’il a ete defini, mais 
nous agirons egalement sur la base des conseils 
emanant des principes politiques qui ont ete negocies 
et signes le 18juin 2006 par les deux parties. A ce 
moment-la, le role que nous continuerions a jouer 
concernant la consolidation de la paix au Burundi avait 
ete indique. 

Nous souhaitons egalement lancer un appel 
energique pour que Ton nous aide a faire pression sur 
le PALIPEHUTU-FNL afin qu’il ne se declare pas 
etranger a ce processus, mais qu’il y assume la position 
qui lui revient et fasse avancer ce processus vers son 
achevement. C’est pourquoi nous demandons a toutes 
les nations du monde de parler d’une seule voix sur 
cette question. Si nous procedions ainsi, il n’y aurait 
plus aucun recours pour le PALIPEHUTU-FNL. Ceci 
pourrait ainsi faire pression sur le processus de paix, 
processus qui peut encore facilement echouer. 


Je tiens a revenir a nouveau sur une question qui 
nous preoccupe grandement. Comme je l’ai indique 
dans mon premier expose, lorsque nous nous sommes 
rendus dans des camps ou se trouvent les personnes qui 
ont quitte leur region, nous avons trouve de nombreux 
enfants. Nous demandons a la communaute 
internationale de nous aider a faire face au probleme 
que posent ces enfants. Pour notre part, nous ferons 
tout ce qui est necessaire pour qu’un processus soit 
lance sous l’egide du Conseil de securite afin de 
pouvoir nous attaquer a cette question. Par ailleurs, 
certaines personnes qui ont quitte leur region sont 
malades, et nous n’avons pas pu faire face a tous leurs 
besoins medicaux. Tot ou tard, la communaute 
internationale devra intervenir pour aider a resoudre ce 
probleme egalement. 

Toutefois, nous quitterons cette salle en etant 
confiants, convaincus que les pays du monde nous 
aideront a mener a bien ce qui n’est essentiellement 
qu’une etape initiale dans la reconstruction du Burundi. 
A l’avenir, nous nous appuierons surtout sur la 
Commission de consolidation de la paix a l’heure ou 
les pays du monde sont en train de definir un processus 
qui doit eloigner le Burundi d’un passe qui a vu 
beaucoup de ses citoyens massacres, pour l’emmener 
vers une situation ou tout un chacun au Burundi pourra 
tirer profit de l’accord politique qui commence a voir 
le jour. Nous-memes, qui respectons la democratic et 
sommes particulierement desireux d’aider les pays 
sortant d’un conflit, nous devons aussi prendre fait et 
cause pour ceux qui veulent construire la paix au 
Burundi. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre Nqakula pour les eclaircissements qu’il a 
fournis. 

Je saisis cette occasion pour remercier, au nom 
des membres du Conseil, le Ministre Nqakula de son 
expose de ce matin. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 50. 
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